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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

assainissement
Question écrite n° 13916

Texte de la question

M. Didier Julia attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le problème des communes de Seine-et-Marne,
y compris les communes rurales qui sont conduites à faire élaborer des schémas d'assainissement en
application de la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau, décret n° 94469 du 3 août 1994. Ces schémas d'assainissement
doivent être cependant complétés par des études lorsqu'un particulier s'est orienté vers un assainissement
autonome. Dans bien des cas l'administration de l'Etat estime que les entreprises ou les cabinets d'étude qui
réalisent ces sondages ne sont pas qualifiés ou que leur étude doit être complétée. Il lui demande s'il existe une
liste de cabinets qualifiés pour réaliser ces sondages ou s'il envisage de reconnaître une qualification
particulière à des cabinets d'étude.

Texte de la réponse

Madame la ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement a pris connaissance, avec intérêt, de
la question concernant la réalisation des études de sol préalables à la conception des installations
d'assainissement non collectif. L'article 35 de la loi sur l'eau (article L. 2224.10 du code général des collectivités
territoriales), prévoit que les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête publique, les zones
relevant de l'assainissement collectif et les zones relevant de l'assainissement non collectif. La circulaire du 22
mai 1997 apporte de nombreuses précisions sur le contenu des études préalables au zonage. Elle précise en
particulier que les études pédagogiques et hydrogéologiques réalisées dans ce cadre n'ont pas pour objet de
définir la filière d'assainissement non collectif à mettre en oeuvre sur chaque parcelle concernée par ce type
d'assainissement. Les études de sol réalisées en vue du zonage doivent donc avoir un caractère général et
conduire à délimiter des secteurs qui présentent des contraintes de même nature pour la réalisation de
l'assainissement non collectif. La réalisation des installations d'assainissement non collectif incombant aux
propriétaires de immeubles concernés, il leur appartient de prendre en charge les études de détail
éventuellement nécessaires qui leur permettront de choisir avec précision la technique d'assainissement non
collectif la mieux adaptée à la situation du terrain et de réaliser les plans des ouvrages, sous leur responsabilité.
Ces études ne peuvent toutefois pas être imposées. Enfin, il n'existe pas de liste de professionnels agréés ni de
qualification particulière propre à la réalisation de ces études, qu'il s'agisse de celles préalables au zonage
comme de celles réalisées à la demande des particuliers.
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